GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero 251 52C du role 
Inscrit le 9 decembre 2008 


Audience publique du 19 mai 2009 

Appel forme par I'Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre un jugement du tribunal administratif 
du 20 novembre 2008 (n° 23725 du role) rendu dans un litige ayant oppose 

Monsieur a I'Etat 

en matiere d'impot sur le revenu 


Vu la requete d'appel, inscrite sous le numero 25152C du role et deposee au greffe 
de la Cour administrative le 9 decembre 2008 par Madame la deleguee du gouvernement 
Monique ADAMS, agissant au nom et pour compte de I'Etat du Grand-Duche de 
Luxembourg, en vertu d'un mandat lui confere a cet effet par - le ministre des Finances le 4 
decembre 2008, dirigee contre le jugement du tribunal administratif du Grand-Duche de 
Luxembourg du 20 novembre 2008 (n° 23725 du role) ayant, a la requete de Monsieur ... 
..., avocat a la Cour, demeurant a L-..., annule une decision du directeur de 
l'administration des Contributions directes du 28 aout 2007 (n° C 13569 du role) qui avait 
rejete comme non fondee sa reclamation dirigee contre les bulletins de l'impot sur le 
revenu des personnes physiques (taxations d’office) pour les annees 2002, 2003 et 
2004, emis en date du 17 aout 2006 par le bureau d'imposition Luxembourg 2; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 12 janvier 

2009 par Martre , avocat a la Cour, demeurant a Luxembourg, inscrit au tableau de 

l'Ordre des avocats a Luxembourg, agissant en son nom propre; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 12 
fevrier 2009 par la deleguee du gouvernement; 

Vu le memoire en duplique depose au greffe de la Cour administrative le 12 mars 
2009 par Martre en son nom propre; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le jugement entrepris; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame la deleguee du 

gouvemement Monique ADAMS et Maitre en leurs plaidoiries a l'audience publique 

du 21 avril 2009. 


Devant l'omission, par Monsieur , de deposer des declarations d'impot, le 

bureau d'imposition Luxembourg 2 de la section personnes physiques du service 
d'imposition de l'administration des Contributions directes emit a son egard, le 17 aout 
2006, les bulletins de l'impot sur le revenu pour les annees 2002, 2003 et 2004, sur base 
d'une taxation d'office des revenus. 

Par lettre du 13 novembre 2006, Monsieur ... introduisit une reclamation aupres 
du bureau d'imposition Luxembourg 2 contre les trois bulletins de l'impot sur le revenu 
des annees 2002 a 2004, et le 22 decembre 2006, il completa cette reclamation en y 
joignant ses declarations de l'impot sur le revenu se rapportant aux annees 2002 a 2004. 

Par decision du 28 aout 2007 (n° C 13569 du role), le directeur de l'administration 
des Contributions directes, ci-apres denomme «le directeur», rejeta sa reclamation 
comme non fondee. II estima que, comme le reclamant n'avait reserve aucune suite aux 
rappels, sommation et astreinte qui lui avaient ete adresses par le bureau d'imposition, 
celui-ci avait du recourir a la taxation conformement au paragraphe 217 de la loi generate 
des impots, dite Abgabenordnung, en abrege «AO». II estima encore que les 
contribuables ne doivent s'imputer qu'a eux-memes les consequences eventuellement 
desavantageuses de la taxation, lorsque c'est par suite de leur propre comportement fautif 
qu'il a ete necessaire de recourir a cette mesure, que l'obstination de retenir des 
declarations jusqu'a ce que le bureau d'imposition soit force de proceder par voie de 
taxation, tient du pari a ce que le bureau d'imposition, par ignorance de certains faits, 
etablisse un revenu imposable inferieur a celui realise, pour conclure qu'etant donne que 
le droit aux voies de recours ne saurait etre converti en instance reparatrice des taxations 
ressenties comme defavorables, alors meme que la production de declarations dans un 
delai de reclamation de moins de trois mois prouve que leur remise n'avait aucune raison 
de trainer pendant des annees, la reclamation de Monsieur ... etait a rejeter. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 29 novembre 2007, 
inscrite sous le numero 23725 du role, Monsieur ... introduisit un recours contentieux 
tendant principalement a la reformation, sinon a l'annulation de la decision du directeur 
du 28 aout 2007. 

Dans son jugement du 20 novembre 2008, le tribunal administratif expliqua que la 
taxation des revenus constitue le moyen qui doit permettre aux instances d'imposition, qui 
ont epuise toutes les possibility d'investigation sans pouvoir elucider convenablement 
tous les elements materiels du cas d'imposition, d'arriver neanmoins a la fixation de 
l'impot; qu'elle consiste a determiner et a utiliser une valeur probable ou approximative, 
afin d'aboutir a une evaluation de la base imposable, correspondant dans toute la mesure 
du possible a la realite economique, ce procede comportant necessairement une marge 
d'incertitude. II souligna cependant que l'inexactitude et la prise en compte, par 
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l'administration fiscale, d'une marge de securite est licite, des lors qu'elle est faite avec 
mesure et moderation, la taxation d'office ne constituant pas une rnesure de sanction a 
legard du contribuable, mais un precede de determination des bases d'imposition compte 
tenu des elements a disposition du bureau d'imposition, meme applicable a l'egard des 
contribuables soigneux et diligents. 

Concernant le cas d'espece, le tribunal constata que Monsieur ..., malgre les 
maints rappels et les liquidations d'astreinte, n'avait pas donne suite aux injonctions 
administratives de remettre les declarations d'impot concernees des annees 2002 a 2004 
et que celles-ci, ainsi que les pieces justificatives afferentes, n'avaient ete remises au 
directeur que dans le cadre de sa reclamation contre les bulletins d'impot etablis par la 
voie de la taxation d'office. 

Le tribunal en conclut que le directeur avait retenu a bon droit que le bureau 
d'imposition etait tenu, conformement aux terrnes du paragraphe 217 AO, de recourir a la 
voie de la taxation d'office pour fixer les bases d'imposition. 

En ce qui concerne la mission du directeur, le tribunal retint que celui-ci est tenu 
de proceder d'office a l'examen de la situation de fait et de droit a la base de la 
reclamation, ce qui implique un reexamen integral de la situation du contribuable et 
l'etablissement de l'impot en lieu et place du bureau d'imposition, le directeur beneficiant 
des rnemes prerogatives que celles revenant au bureau d'imposition dans le cadre de la 
procedure d'imposition, etant ainsi tenu de prendre en consideration tous les elements de 
fait lui soumis, y compris les elements de fait dont le bureau d'imposition ne disposait pas 
encore lors de la determination de la base imposable et qui ne sont presentes que durant 
l'instance de reclamation. II en tira qu'il appartient des lors au directeur de verifier 
notamment si les bases imposables fixees par la voie de la taxation d'office se 
rapprochent autant que possible de la realite economique et si la marge de securite fixee 
par le bureau d'imposition a ete etablie avec mesure et moderation. 

A partir de ces principes, le tribunal arriva a la conclusion que c’etait a tort que le 
directeur, saisi par Monsieur ... d'une reclamation dirigee contre les bulletins d'impot sur 
le revenu pour les annees 2002 a 2004, s'etait contente de verifier le principe du recours a 
la taxation d'office, sans proceder a un examen au fond de la situation du contribuable et 
en refusant de prendre en compte tant les declarations d'impot concernant les annees 
fiscales litigieuses et annexees a la reclamation, que les pieces justificatives afferentes. II 
retint qu'en omettant de proceder a un examen au fond de la situation du reclamant et de 
tenir compte des elements factuels a sa disposition, le directeur avait meconnu ses 
obligations et, dans le cadre de son pouvoir de reformation de la decision du directeur, 
annula celle-ci pour maintenir dans le chef de Monsieur ... la possibility de voir toiser sa 
reclamation a un niveau non contentieux, et renvoya le dossier en prosecution de cause 
devant le directeur. 

Par requete deposee le 9 decembre 2008 au greffe de la Cour administrative, l'Etat 
a regulierement releve appel du jugement du 20 novembre 2008. 
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Soulignant qu'en vertu des articles 39 et 40 de la loi modifiee du 21 juin 1999 
portant reglement de procedure dev ant les juridictions administratives, le ministere 
d'avocat est obligatoire devant la Cour administrative, meme en matiere fiscale, la 
deleguee du gouvernement souleve l'irrecevabilite des memoires deposes par celui-ci en 
son nom propre. 

Ce moyen n'est pas fonde. L'intime est en effet avocat a la Cour et a ce titre admis 
a deposer des memoires devant la Cour administrative. Le fait qu'il depose ces memoires 
en son nom propre releve le cas echeant de la deontologie a sanctionner par le conseil de 
l'ordre des avocats, mais n’affecte pas la validite des memoires deposes devant la Cour, 
alors meme qu'ils reviennent a ce qu'il y assume sa propre defense. 

Au fond, l'Etat souligne qu'en vertu du principe de cooperation entre le 
contribuable et le bureau d'imposition, base sur la confiance reciproque des deux parties 
en cause, le premier a l'obligation legale de faire une declaration d'impot et le second a 
celle de proceder a l'examen et au controle de celle-ci. En cas de contestation du bulletin 
emis a Tissue d'une procedure d'imposition reguliere, se caracterisant par une instruction 
complete rendue possible grace a la cooperation du contribuable, celui-ci aurait le droit 
de presenter une reclamation au directeur qui serait alors tenu de proceder a un reexamen 
integral de la declaration, tout en ayant a sa disposition les memes elements et memes 
droits que le bureau d'imposition. II en conclut que le reexamen integral ne serait pas a 
confondre avec une premiere procedure d'imposition et qu'en particulier, Ton ne saurait, 
sans violer le but de la loi, par un refus de collaboration avec le bureau d'imposition, 
transformer le role du directeur de celui d'une instance de controle en une instance de 
premiere imposition en lieu et place du bureau d'imposition. II precise que loin de 
consacrer une obligation inconditionnelle de reexamen integral du dossier, la loi laisserait 
au directeur la faculte de ne pas statuer du tout sur une reclamation, etant donne qu'apres 
un silence du directeur de six mois apres l'introduction d'une reclamation, le contribuable 
aurait la faculte de s'adresser directement au tribunal administratif. Ceci temoignerait de 
la difference de nature entre le premier examen, obligatoire et integral, de la declaration 
fiscale par le bureau d'imposition et le reexamen de celle-ci, facultative pour le directeur. 

L'Etat estime que toute interpretation contraire aboutirait a permettre un recours 
abusif au directeur et a instaurer une inegalite entre les contribuables qui respectent leurs 
obligations en deposant une declaration d'impot dans les delais legaux et les 
contribuables fautifs qui tentent leur chance - sans risque - en se faisant taxer, quitte a 
exercer une reclamation aupres du directeur au cas oil la taxation se revele trop 
importante. 

II estime que c'est partant a bon droit que dans sa decision entreprise, le directeur 
a retenu que "les contribuables ne doivent s'imputer qu'a eux-memes les consequences 
eventuellement desavantageuses de la taxation, lorsque c'est par suite de leur propre 
comportement fautif qu'il a ete necessaire de recourir a cette mesure 

En ordre subsidiaire, l'Etat fait plaider que Monsieur ... n'aurait pas presente de 
pieces justificatives quant aux recedes et depenses pour les exercices litigieux des annees 
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2002, 2003 et 2004. Comme il n'aurait produit qu'un simple etat de ses avoirs et de ses 
dettes, les chiffres fournis ne constitueraient pas plus que de simples affirmations. II 
resterait en defaut de verser des pieces justificatives quant aux recedes et depenses 
relatives a sa profession durant les annees l'imposition litigieuses. Le versement de 
l'extrait de compte de l'administration de l'Enregistrement et des Domaines relatif au 
reglement de la TV A pour ces memes annees n'apporterait pas davantage 
d'eclaircissements, puisqu'il s'agirait egalement d'une taxation. 

Plus subsidiairement encore, l'Etat soutient que la taxation des revenus de 
Monsieur ... serait reguliere puisque effectuee en conformite avec les exigences du 
paragraphe 217 AO, les calculs effectues l'ayant ete d'une maniere aussi objective que 
possible, sur base de donnees existantes et reposant sur des presomptions de probabilite. 
En l'absence d'elements devaluation due a l'omission de declarations d'impot depuis plus 
de vingt annees, la situation de Monsieur ..., exergant la profession liberale d’avocat, 
aurait ete comparee a celle de confreres exergant la meme speciality 

Admettant une certaine negligence de sa part dans le depot de ses declarations 
d'impot sur le revenu, due a son avis a une surcharge de travail, Monsieur ... estime 
cependant que le refus, par le directeur, d'examiner ses reclamations dirigees contre les 
taxations d'office serait illegal et que ce serait a bon droit que le tribunal administratif a 
annule sa decision. II explique que les montants retenus dans les taxations d'office a titre 
de recettes seraient de loin superieurs aux chiffres reels. Selon les calculs qu'il livre, son 
revenu imposable s'etablirait, pour les annees 2002 a 2004, a respectivement 52.320,45 €, 
55.989,12 € et 67.892,74 €, montants similaires a ceux retenus par le bureau d’imposition 
pour les exercices anterieurs. II insiste sur ce que des agents de 1'administration des 
Contributions, dans une prise de position adressee au directeur, avaient considere les 
chiffres fournis par lui comme acceptables. II donne a considerer que son etude n'a pas 
l'envergure qu'entend lui conferer la deleguee du gouvernement. 

II souligne que la taxation d'office ne doit pas degenerer en sanction du 
contribuable, mais doit uniquement permettre a l'administration des Contributions de 
proceder a la fixation du revenu imposable presume du contribuable concerne en partant 
d'estimations de son revenu probable. Une reclamation contre bulletin etabli par voie de 
taxation d'office devrait donner lieu a un reexamen complet de la situation du 
contribuable par le directeur. 

Monsieur ... estime encore que son secret professionnel ne lui permettait pas de 
soumettre des pieces plus precises que celles foumies, sous peine de violer son secret 
professionnel. En effet, en remettant un releve precisant les montants encaisses chaque 
mois a titre d'honoraires leverait l'anonymat des clients lui ayant confie la defense de 
leurs interets. 

Le paragraphe 217 AO est libelle comme suit: 

« (1) Soweit das Finanzamt die Besteuerungsgrundlagen (einschliefilich solcher 
Besteuerungsgrundlagen, die fur eine gesonderte Feststellung nicht vorgeschrieben ist) 
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nicht ermitteln oder berechnen kann, hat es sie zu schdtzen. Dabei sind alle Umstande zu 
beriicksichtigen, die fur die Schdtzung von Bedeutung sind. 

(2) Zu schdtzen ist insbesondere dann, wenn der Steuerpflichtige iiber seine Angaben 
keine ausreichenden Aufklarungen zu geben vermag oder weitere Auskunft oder eine 
Versicherung an Eides Statt verweigert. Das Gleiche gilt, wenn der Steuerpflichtige 
Bucher oder Aufzeichnungen, die er nach den Steuergesetzen zu fiihren hat, nicht 
vorlegen kann oder wenn die Bucher oder Aufzeichnungen unvollstdndig oder formed 
oder sachlich unrichtig sind ». 

En vertu du paragraphe 228 AO, les bulletins d'impot peuvent faire l'objet d'une 
reclamation aupres du directeur, le paragraphe 244 AO prevoyant que l'instance de 
recours, c'est-a-dire en l'espece le directeur, dispose en la matiere des memes pouvoirs 
que les bureaux d'imposition pour la fixation de la cote d'impot et le paragraphe 204, 
alinea l er AO enoncant que le bureau d'imposition doit " die steuerpflichtigen Fdlle (...) 
erforschen und von Amts wegen die tatsachlichen und rechtlichen Verhaltnisse (...) 
ermitteln, die fur die Steuerpflicht und die Bernes sung der Steuer wesentlich sind (...). " 

II en decoule que, saisi d'une reclamation contre un bulletin d'impot etabli par 
voie de taxation conformement au paragraphe 217 AO, le directeur ne saurait refuser un 
examen de la situation patrimoniale effective du contribuable dans la mesure ou celui-ci 
lui rend l'exercice possible. La taxation n’est en effet pas une sanction a l'egard du 
contribuable negligent, mais un procede de determination des bases d'imposition 
susceptible d'etre applique meme a l’egard de contribuables soigneux et diligents. 

Le directeur ne saurait partant opposer une fin de non-recevoir au contribuable qui 
s'est fait taxer par le bureau d'imposition et qui exerce utilement devant lui une 
reclamation en lui demandant de reexaminer son imposition. 

C'est encore a tort que l'Etat entend tirer du droit du contribuable, consacre par 
l'article 8, paragraphe 3, sub 1 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions de l'ordre administratif, de saisir le tribunal administratif 
d'un recours contentieux des lors que le directeur a omis de statuer sur sa reclamation 
depuis plus de six mois, un droit correlatif du directeur de s'abstenir discretionnairement 
de statuer sur une reclamation contre un bulletin d'impot. En realite, la decision a prendre 
sur une reclamation ne constitue pas une faculte pour le directeur, mais une obligation et 
le droit confere au contribuable de saisir le tribunal administratif en cas de silence n'a 
d'autre but et effet que de lui permettre de sortir du blocage dans lequel il se trouve, du 
fait du silence du directeur, en vue de parvenir a une imposition definitive. 

S'il est bien vrai, comme l'affirme le directeur, que les contribuables ne doivent 
s'imputer qu'a eux-memes les consequences eventuellement desavantageuses de la 
taxation, lorsque c'est par suite de leur propre comportement fautif qu'il a ete necessaire 
de recourir a cette mesure, ceci signifie seulement que des lors qu'il ressort des 
circonstances de l'affaire que les resultats des taxations sont vraisemblables, les critiques 
dirigees contre ces mesures ne sont pas fondees (v. C.E. 11 avril 1962, n° 5742 du role), 
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et non que le contribuable qui s'estime surtaxe ne puisse pas beneficier du droit de 
reclamation contre un bulletin auquel il reproche un resultat contraire aux vraisemblances 
ou dont il prouve le caractere errone. 

Au contraire, dans le cadre de l'examen de la situation reelle - tatsdchliche 
Verhaltnisse - le directeur, qui dispose du pouvoir d'une modification de l'imposition en 
defaveur du contribuable, doit done appliquer les memes soins que le bureau d'imposition 
pour la determination des bases d'imposition et de la cote d'impot. 

Pour la determination des bases d'imposition, le directeur dispose encore des 
memes droits et obligations que le bureau d'imposition en ce qui concerne l'appreciation 
des preuves et les moyens d'investigation pour s'assurer d'une determination juste des 
revenus du contribuable. 

Il est vrai que le principe d'ordre public de la determination exacte des bases 
d'imposition oblige les autorites fiscales a mettre tout en oeuvre pour arriver a une 
imposition sur des bases qui correspondent le plus exactement possible a la realite. Au 
cas cependant ou le contribuable, malgre rappels et moyens de contrainte infructueux, se 
soustrait a son obligation de collaboration en omettant de remettre une declaration 
d'impot, mettant ainsi le bureau d'imposition dans l'impossibilite de determiner de 
maniere exacte le revenu imposable, il est cense se contenter de cette approximation, 
qu'elle opere en sa faveur ou en sa defaveur, et il ne saurait utilement reclamer devant le 
directeur contre un bulletin d'impot etabli par voie de taxation au seul motif que la cote 
d'impot fixee ne correspond pas exactement a sa situation reelle. Il ne saurait dans une 
telle hypothese prosperer dans sa reclamation que s'il rapporte la preuve que ses revenus 
reels s'ecartent de maniere significative des bases d'imposition retenues dans le bulletin 
d'impot. 

Dans le cadre de la preuve a rapporter ainsi, ses declarations ne beneficient 
d'aucune presomption de veracite. Plus particulierement, dans la mesure ou le paragraphe 
208, alinea l er AO, qui instaure la presomption de veracite au fond en faveur d'une 
comptabilite reconnue reguliere en la forme, s'insere dans les dispositions relatives a la 
procedure d'etablissement de l'impot, cette presomption ne saurait etre invoquee qu'au 
benefice d'une comptabilite remise a l'appui d'une declaration d'impot devant le bureau 
d'imposition, mais non pas en faveur d'une comptabilite soumise dans le cadre d'une 
reclamation, laquelle ne constitue qu'un simple moyen de preuve ne beneficiant d'aucune 
presomption de veracite (trib. adm. 12 fevrier 2003, Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 380). 

En l'espece, Monsieur ... a omis de deposer des declarations d'impot depuis une 
vingtaine d'annees, ayant ete impose moyennant taxation pour l'ensemble de ces 
exercices. 

Concernant les exercices actuellement litigieux de 2002, 2003 et 2004, il a remis 
au directeur des declarations d'impot accompagnees de certaines pieces renseignant un 
certain nombre de depenses ainsi qu'un etat des recedes, non accompagne de pieces. Dans 
la procedure contentieuse, il a verse quatre dossiers renseignant de maniere tres complete 
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ses frais et depenses ainsi que les justificatifs de leur paiement effectif. En revanche, l'etat 
des recettes se resume a un releve, etabli unilateralement par Monsieur cense 
temoigner des paiements d'honoraires successifs par les clients, sans qu'il ne soit etaye 
par des pieces - tels qu'extraits de compte bancaires - de nature a corroborer la realite de 
cet etat et surtout son caractere exhaustif. 

Or, comme le releve des recettes etabli unilateralement n'a pas, dans une 
procedure de reclamation, de force probante suffisante pour etablir que le bulletin d'impot 
etabli par voie de taxation s'ecarte de maniere significative des revenus reels, il y a lieu 
d'admettre que Monsieur ... n'a pas produit, en l'etat, les elements de preuve suffisants 
pour etablir le caractere errone des bulletins d'impot entrepris devant le directeur par la 
voie de la reclamation. 

Le moyen tire d’une violation du secret professionnel en cas de foumiture 
d'elements de renseignement plus amples qu'un releve etabli unilateralement ne saurait 
valoir. L'avocat contribuable qui veut renverser la presomption decoulant d'une taxation 
d'office doit se menager des preuves - et il en a les moyens: p. ex. un certificat de ses 
revenus etabli par les etablissements bancaires avec lesquels il travaille; un releve de tous 
ses extraits bancaires avec noircissement des donneurs d'ordre - aptes a renseigner 
l'administration des Contributions de la realite de ses revenus. 

D'autre part, le directeur, en omettant de proceder a l'examen des pieces produites 
devant lui, n'a pas respecte ses obligations d'investigation pesant sur lui dans le cadre 
d'une procedure de reclamation. 

Il y a partant lieu de confirmer, quoique pour des motifs partiellement differents, 
le jugement entrepris et de renvoyer le litige devant le directeur pour permettre a 
Monsieur ... de prouver le cas echeant, dans le cadre de la procedure de reclamation, 
conformement aux principes ci-avant retenus, l'ecart significatif des bulletins d'impot des 
annees 2002, 2003 et 2004 etablis par la voie de la taxation d'office par rapport a ses 
revenus reels et au directeur d' examiner les pieces a verser par l'intime et de tirer le cas 
echeant les conclusions qui s'imposent en conformite avec les principes ci-avant retenus. 


Par ces motifs, 

et ceux non contraires des premiers juges, 
la Cour administrative, statuant a l'egard de toutes les parties, 
recoit l'appel en la forme, 
au fond, le declare non justifie, 
partant, confirme le jugement du 20 novembre 2008, 
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condamne l'Etat aux depens de l'instance d'appel. 


Ainsi delibere et juge par : 

Georges Ravarani, president, 

Henri Campill, premier conseiller, 

Serge Schroeder, conseiller, 

et lu par le president en l'audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en-tete, en presence de la greffiere de la Cour 
Anne-Marie Wiltzius. 


s. Wiltzius 


s. Ravarani 
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